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 n° 95 871 du 25 janvier 2013 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA I
e
 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 août 2012 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre 

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 16 juillet 2012. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 19 octobre 2012 convoquant les parties à l’audience du 30 novembre 2012. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J.-P. ALLARD, avocat, et K. 

GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Vous vous déclarez citoyen de République Démocratique du Congo (RDC), d’origine ethnique ngombe, 

de confession catholique et provenant de la ville de Mbantaka, dans la province de l’Equateur, en RDC. 

En 1995, vous partez vivre à Kinshasa où vous restez jusqu’en 1999, date à laquelle vous partez vivre 

en République Centrafricaine. Vous vous rendez dans ce pays en tant que membre des services de 

renseignements congolais. Le 9 août 2009, sans être revenu dans votre pays, vous demandez la 

permission de prendre des vacances pour vous rendre en Belgique afin de visiter votre famille.  

Votre épouse, Madame [B. B. C.] (SP n°xxx) et vos trois enfants (mineurs) se trouvent en effet en 

Belgique où ils ont introduit une demande d’asile le 6 septembre 2007. Cette procédure s’est traduite 

par une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié ou de Protection subsidiaire, notifiée 
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par le Commissaire générale le 13 juin 2008 et confirmée le 2 décembre 2008 par l'arrêt 19781 du 

Conseil du Contentieux des étrangers. Vous avez voyagé en compagnie d'une de vos filles mineure.  

 

En Belgique, alors que vous vous rendez dans le quartier de Matongé afin de réserver votre voyage de 

retour, vous rencontrez une connaissance de République centrafricaine, Monsieur [J.]. Ce dernier dit 

tenir de son frère que vous êtes suspecté de complicité avec diverses fractions rebelles et que les 

autorités congolaises entendent bien vous arrêter et vous rapatrier au Congo une fois que vous 

atterrirez à Bangui.  

 

En fait, le régime congolais vous reproche d’avoir profité de votre fonction de Chancelier pour être un 

agent double et collaborer avec plusieurs mouvements rebelles, à savoir le Mouvement de Libération 

Indépendant des Alliés (MLIA), le Mouvement de Libération du Congo (MLC) de Jean-Pierre Mbemba et 

l’Alliance des Patriotes pour la Refondation du Congo (APARECO) de Honoré Ngbanda-Nzambo.  

 

Une fois informé de ces accusations qui pèsent sur votre personne, vous contactez directement un 

collègue sur place, lequel vous confirme ces informations et vous conseille de ne pas retourner au pays.  

 

Vous dites alors vous tenir au courant de manière ponctuelle de l’évolution de la situation. Finalement, 

voyant que rien ne bouge, vous décidez d’introduire, le 16 septembre 2010, une demande d’asile à 

l’appui de laquelle vous invoquez votre crainte relative au régime de Monsieur Kabila.  

 

A l’appui de votre demande d’asile, vous présentez les documents suivants : votre passeport 

diplomatique, émis le 20 janvier 2006 et valable jusqu’au 8 février 2012, votre carte d’électeur, une carte 

de service, une attestation de service émise par l’Agence Nationale de Renseignement, une carte de 

diplomate émanant du Ministère des Affaires Etrangères, le passeport de votre fille, plusieurs 

documents provenant du Congo et relatifs à votre engagement et fonction au sein des services de 

l’immigration et de renseignement, deux documents relatifs à un braquage dont vous avez été victime, 

un certificat d’Etudes Bibliques et un certificat d’initiation en informatique.  

 

B. Motivation  

 

Après un examen approfondi des éléments que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile et de 

la situation concrète qui prévaut actuellement dans votre pays d’origine, à savoir la République 

Démocratique du Congo, force m’est de conclure que je ne peux vous accorder ni le statut de réfugié, ni 

celui de protection subsidiaire.  

 

Avant toute chose, constatons que l’introduction de votre demande d’asile devant les autorités belges a 

eu lieu près d’un an après que vous ayez pris connaissance des menaces qui pèsent sur vous au pays. 

Sachant que votre décision de ne pas retourner au Congo à l’époque était motivée par votre crainte 

relative au régime en place en RDC et par votre désir de recevoir une protection en Belgique, 

absolument rien ne permet de comprendre pourquoi vous avez attendu tellement longtemps avant de 

décider de demander la protection des autorités belges. Interrogé sur les raisons expliquant ce long 

délai précédant l’introduction de votre demande d’asile, vous n’apportez, en effet, aucune justification 

suffisante. Ainsi, vous déclarez que vous attendiez de voir comment la situation allait évoluer au Congo 

et que, voyant que celle-ci se détériorait de jour en jour, vous vous êtes finalement décidé (CGRA p. 

18). Or, convié à être plus précis sur l’aggravation quotidienne de la situation que vous évoquez, vous 

déclarez, vaguement que les gens que vous contactiez vous conseillaient de ne pas retourner au pays 

(CGRA p. 18). Il s’agit d’une explication absolument insuffisante. De manière générale, soulignons que 

votre attitude passive durant près d’un an est en tout point incompatible avec celle d’une personne qui 

se sait menacée en cas de retour au pays et qui a réellement besoin d’une protection internationale. 

D’autant plus qu’aucun élément particulier n’est à la base de votre décision d’introduire, finalement, une 

demande d’asile. Dès lors, à elle seule, cette attitude ne permet d’accorder foi à vos déclarations et 

incite à remettre en cause la crédibilité générale des motifs que vous invoquez à l’appui de votre 

demande d’asile.  

 

 

 

D’autres éléments viennent par ailleurs confirmer ce constat. Ainsi, vous déclarez que vos problèmes, 

s’ils se sont déclenchés durant l’année 2009, se basent sur des éléments remontant à l’année 2002. En 

effet, vous affirmez que c’est votre fonction au sein de l’ambassade congolaise à Bangui, durant l’année 

2002, qui constitue le socle sur lequel reposent les accusions qui pèsent à votre encontre. Votre position 
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vous aurait permis d’être en contact avec différents groupes rebelles, à savoir le MLIA, le MLC et 

l’Apareco. Toutefois, rien ne permet de comprendre comment, d’un coup, un poste et des entretiens 

datant de 2002 puissent déclencher, en 2009, une véritable chasse à l’homme à votre encontre. A ce 

sujet, vous déclarez que cela correspond au moment du déclenchement d’une révolte de ce groupe 

rebelle, sans préciser le nom de la révolte, le lieu ou encore le mouvement concerné (CGRA p. 15). Ce 

manque de détails et d’explications incite à remettre en cause la crédibilité des faits que vous invoquez. 

Au surplus, soulignons que vous n’avez pas pu expliquer de manière suffisante pourquoi vous étiez 

accusé de complicité avec trois mouvements rebelles différents. Il est en effet très étonnant que vous 

soyez liés avec ces trois mouvements différents à la fois. Cela tend clairement à relativiser 

considérablement les risques que vous dites courir en cas de retour dans votre pays.  

 

Par ailleurs, une fois en Belgique, vous déclarez qu’après avoir appris la nouvelle, vous n’avez rien fait 

et qu’aucun incident n’est à signaler depuis lors (CGRA p. 17). Vous ajoutez que les dernières nouvelles 

que vous avez prises par rapport à la situation qui vous concerne au Congo remontent au mois d’août 

2010 (CGRA p. 18). Depuis lors, soit près de deux ans plus tard, vous n’avez plus la moindre nouvelle. 

Outre le fait que cette attitude est incompatible avec quelqu’un dans votre situation supposé s’intéresser 

de près à la situation sur place et aux risques qu’il court en cas d’éventuel retour dans son pays 

d’origine, insistons sur le fait que cette absence totale d’information depuis deux ans et l’absence du 

moindre incident à relever sur la même période impliquent de remettre sérieusement en cause 

l’existence même des craintes que vous invoquez, ou à tout le moins leur actualité.  

 

Ajoutons également qu’il est assez étonnant que vous ayez été averti de la sorte des menaces qui 

pesaient sur vous au pays par [J.]. En effet, vous déclarez n’avoir vu, dans votre vie, cette personne 

qu’à deux reprises, en 2002 et que jamais plus vous ne l’avez revue par après (CGRA p. 12). Ainsi, non 

seulement il s’agit, comme vous l’avez-vous-même souligné, d’un fameux hasard que [J.] se soit 

retrouvé justement ce jour-là, à Matongé, à l’endroit où vous alliez retirer vos billets de retour, mais en 

plus, vous n’avez pas réussi à expliquer comment il vous avait reconnu si facilement, huit années après 

vous avoir vu pour la seconde et dernière fois (CGRA pp. 13-14). Cette remarque est d’autant plus 

d’actualité que vous affirmez que cette personne se trouve en Belgique depuis 2003 (Ibid.). Interrogé 

sur ce qu’il faisait ce jour-là à Matongé, vous dites ne pas savoir (Ibid.). Interrogé sur les raisons qui font 

que, après ces longues années, il vous ait directement reconnu, vous dites que vous l’aviez 

personnellement reçu à l’ambassade, huit ans avant (Ibid.).  

 

Ces différents éléments majeurs impliquent de remettre en cause la crédibilité générale des motifs que 

vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile. Partant, il m’est impossible de conclure que, en cas 

de retour en RDC, il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention 

de Genève ou un risque réel d’atteinte grave tel que défini dans le cadre de la Protection subsidiaire.  

 

En ce qui concerne les documents que vous présentez, soulignons d’entrée que les divers documents 

relatifs à votre profession au sein des services de renseignements ne sont pas remis en cause par le 

Commissariat général et ne permettent donc pas de modifier la nature de la présente décision. Les deux 

certificats que vous présentez n’apportent de leur côté aucun élément susceptible de modifier la 

présente. Finalement, les autres documents que vous présentez ne font qu’attester de votre identité et 

de votre nationalité congolaise, éléments non remis en cause par le Commissariat général. Ils ne sont 

dès lors pas de nature à modifier la nature de la présente décision.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers. » 

 

2. Les faits invoqués 

 

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la partie requérante 

confirme fonder sa demande sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision entreprise. 

3. La requête 

 

3.1. La partie requérante prend comme unique moyen celui tiré de la commission par la partie 

défenderesse d’une erreur manifeste d’appréciation. 
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3.2. En termes de dispositif, elle postule la réformation de la décision entreprise et l’octroi du statut de 

réfugié ou à tout le moins le bénéfice de la protection subsidiaire. 

 

3.3. La partie requérante joint à sa requête une copie d’un courriel émanant d’un certain S.E. et qui lui a 

été adressé en date du 12 août 2012. 

 

Le Conseil considère qu’indépendamment de la question de savoir si cette pièce constitue un nouvel 

élément au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elle est valablement 

déposée dans le cadre des droits de la défense dans la mesure où elle en étaye le moyen et la prend 

donc en considération. 

 

4. L’examen du recours 

 

4.1. Bien que la requête ne vise pas explicitement la violation des articles 48/3  et 48/4 de la loi du 15 

décembre 1980, il ressort des développements du dispositif de la requête que la partie requérante 

demande au Conseil de lui reconnaître la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi ou de lui 

accorder le statut de protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi. En outre, la partie 

requérante ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de l’article 48/4 et se contente de 

solliciter le bénéfice de la protection subsidiaire sans aucunement étayer son propos. Le Conseil en 

conclut qu’elle fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître 

le statut de réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec 

celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.  

  

4.2. A titre liminaire, en ce que le moyen est pris d’une erreur manifeste d’appréciation, le Conseil 

rappelle que lorsqu’il statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, il procède à un examen de 

l’ensemble des faits de la cause et sa compétence ne se limite pas à une évaluation, par définition 

marginale, de l’erreur manifeste d’appréciation. Il examine donc si la décision est entachée d’une erreur 

d’appréciation et non pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

4.3. Dans sa décision, la partie défenderesse rejette la demande d’asile de la partie requérante en 

raison de l’absence de crédibilité qu’elle accorde à son récit. Elle relève tout d’abord l’invraisemblance 

du comportement de la partie requérante qui a attendu plus d’un an après avoir appris les faits 

constitutifs de sa crainte pour introduire une demande de protection internationale auprès des autorités 

belges. S’agissant précisément des faits à la base de sa demande de protection, la partie défenderesse 

relève que ceux-ci datent de 2002 et estime qu’il n’est pas crédible que la partie requérante n’en soit 

inquiétée qu’en 2009 et que ceux-ci provoquent un tel acharnement de la part des autorités congolaises. 

En outre, elle relève le peu de consistance des propos de la partie requérante au sujet des faits qui lui 

seraient reprochés et estime relativement étonnant que celle-ci soit accusée de complicité avec pas 

moins de trois mouvements rebelles différents. La partie défenderesse relève finalement 

l’invraisemblance des circonstances au cours desquelles la partie requérante aurait pris connaissance 

des accusations portées contre elle et estime que l’analyse des documents qu’elle dépose à l’appui de 

sa demande ne permettent pas d’inverser le sens de sa décision. 

 

4.4. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal 

apprécié les éléments de sa demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision 

entreprise. 

 

4.5. Il ressort des arguments en présence, que le débat porte principalement sur l’établissement des 

faits invoqués par la partie requérante à l’appui de sa demande de protection et partant, sur la crédibilité 

de son récit. 

 

 

 

 

 

4.6. En l’espèce, le Conseil fait siens les motifs de la décision entreprise relatifs au manque de 

crédibilité du récit du requérant. Il se rallie à l’avis de la partie défenderesse concernant l’inconsistance 

des propos du requérant concernant les faits qui lui sont reprochés et l’invraisemblance des 

circonstances au cours desquelles il en aurait pris connaissance. Le Conseil estime également, à l’instar 

de la partie défenderesse, que l’attitude du requérant qui, tout en restant sur le territoire belge, a attendu 
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plus d’un an après avoir pris connaissance des accusations portées à son encontre pour solliciter une 

protection internationale. Il constate que ces motifs se vérifient à la lecture du dossier administratif, qu'ils 

portent sur des éléments essentiels du récit et qu’ils suffisent à fonder valablement et adéquatement la 

décision attaquée.  

 

4.7. La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante à l’égard de ces 

motifs spécifiques, se bornant à prendre le contre-pied de la décision entreprise en fournissant des 

explications justifiant, selon elle, les nombreuses lacunes relevées ci-avant. 

 
Le Conseil ne saurait pour sa part se satisfaire de telles explications, lesquelles se limitent à contester 
les motifs de l’acte attaqué par des explications qui relèvent de la paraphrase, de propos déjà tenus aux 
stades antérieurs de la procédure ou de l’interprétation subjective, voire de l’hypothèse, sans les étayer 
d’aucun élément concret de nature à renverser les constats qui y sont posés par la partie défenderesse. 

 
Il rappelle également à cet égard que, bien qu’il statue en plein contentieux en l’espèce, la vocation de 
la requête introduite par devant lui n’est pas de permettre à la partie requérante de combler les lacunes 
relevées dans ses réponses aux questions qui lui sont posées en temps utiles par la partie 
défenderesse aux fins notamment de vérifier la crédibilité de son récit, mais bien de convaincre le 
Conseil, par le biais des informations lui communiquées, que le requérant a quitté son pays en raison 
d’une crainte fondée de persécution ou de risques d’atteintes graves et qu’il a actuellement des raisons 
fondées de craindre d’être persécuté ou un risque réel de subir des atteintes graves en cas de retour 
dans son pays d’origine. 
 

4.8.1. Ainsi, la partie requérante reste en défaut d’apporter une explication satisfaisante au reproche qui 

lui est fait concernant le caractère tardif de l’introduction de sa demande d’asile. Celle-ci a en effet 

justifié ce délai d’une année par la volonté de suivre l’évolution de sa situation au Congo. Or, lorsqu’elle 

a été invitée à faire part de cette évolution, elle s’est contentée de faire état de considérations 

sécuritaires générales et est restée très évasive. Le Conseil considère, à l’instar de la partie 

défenderesse, que cette explication est tout à fait insuffisante et qu’en outre, son attitude passive 

pendant près d’un an est incompatible avec l’existence en son chef d’une crainte de persécution.  

 

4.8.2. S’agissant à proprement parler des faits qui lui sont reprochés, le Conseil estime, à l’instar de la 

partie défenderesse, qu’il n’est pas vraisemblable que les autorités congolaises fassent montre, en 

2009, d’un acharnement aussi prononcé envers le requérant pour des faits qu’il aurait commis en 2002. 

Il se rallie également à l’avis de la partie défenderesse selon lequel le requérant reste particulièrement 

vague sur les faits qui lui sont reprochés et reste en défaut d’expliquer de manière plausible les raisons 

pour lesquelles il aurait été accusé de complicité avec trois mouvements rebelles différents. 

 

Il appert à la lecture du rapport d’audition et des déclarations du requérant à l’audience, que celui-ci 

demeure extrêmement vague et imprécis sur les faits qui lui sont reprochés. De plus, interrogé à 

l’audience conformément à l’article 14, alinéa 3, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la 

procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, sur les différentes revendications des 

mouvements rebelles qu’il soutenait, le requérant a déclaré qu’ils cherchaient à déstabiliser le 

gouvernement de Kabila et n’a pas apporté d’explications supplémentaires. Le Conseil ne peut 

évidemment pas se satisfaire d’une telle cette réponse, alors que le requérant allège avoir été 

soupçonné de soutenir trois mouvements rebelles différents et d’avoir entretenu des contacts réguliers 

avec ces groupes pendant de nombreuses années. 

 

En outre, interrogé à l’audience sur son rôle précis et sur le soutien apporté à ces mouvements, le 

requérant s’est contenté de déclarer qu’il collaborait en « gardant le secret » et a fait état d’une histoire 

de vente de diamants.  

 

S’agissant du décalage relevé entre la commission des faits et les recherches dont il ferait l’objet, le 

requérant l’explique par le fait que les autorités congolaises auraient commencé à avoir des soupçons 

du fait de son voyage en Belgique et par le début des violences qu’il situe en octobre 2009. Les 

autorités congolaises auraient en effet supposé que ce voyage était effectué dans le but de financer les 

activités des groupes rebelles.  

Le Conseil estime que l’imprécision des déclarations du requérant et la passivité dont il fait montre sont 

tout à fait incompatibles avec l’existence dans son chef d’une crainte de persécution.    

 

4.9. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que les motifs exposés ci-dessus 

suffisent amplement à fonder la décision attaquée et qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres 
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griefs de cette décision ainsi que les arguments s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute 

hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir, l’absence de crédibilité du récit de la partie 

requérante.   

 

4.10. Partant du constat précédent, le Conseil estime qu’il n’existe pas d’avantage d’éléments 

susceptibles d’établir, sur la base des mêmes évènements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire 

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des 

atteintes graves visées à l’article 48/4, §2 a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la torture ou 

des traitements ou sanction inhumains ou dégradants. 

 

4.11. Les documents déposés par la partie requérante ne permettent pas de renverser ce constat, dans 

la mesure où ces documents ne font qu’établir son identité, ainsi que sa fonction ou encore les diplômes 

qu’elle possède, éléments qui ne sont pas remis en cause par le Conseil et qui ne sont pas de nature à 

renverser le sens du présent arrêt.  

 

S’agissant enfin du courriel émanant de S.E. (voir point 3.3. du présent arrêt), le Conseil rappelle qu’un 

courrier émanant d’un membre de la famille d’un requérant ou d’un ami constitue effectivement un 

commencement de preuve qui ne peut être écarté au seul motif qu’il présente un caractère privé ou qu’il 

a été rédigé par un proche. Néanmoins, cette circonstance amène à mettre ce document en perspective 

et à en apprécier la teneur à la lumière des autres éléments du dossier. En l’occurrence, le Conseil 

constate que la provenance de la lettre précitée ainsi que sa fiabilité, au vu de l’impossibilité de 

s’assurer des circonstances dans lesquelles elle a été rédigée, ne peuvent pas être vérifiées. Dès lors, 

la force probante d’un courrier qui émane d’un proche du requérant est particulièrement réduite, le 

Conseil étant dans l’incapacité de s’assurer des circonstances dans lesquelles il a été rédigé. Le 

Conseil estime que ce courriel ne peut suffire à lui seul à rétablir la crédibilité défaillante du récit du 

requérant.  

 

4.12. Le Conseil constate par ailleurs qu’il ne ressort ni des pièces du dossier administratif, ni des 

arguments des parties que la situation qui prévaut actuellement au Congo peut s’analyser comme une 

situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

4.13. Au vu de ce qui précède, il apparaît donc que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son 

pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi 

du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de 

retour dans son pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 

15 décembre 1980.  

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq janvier deux mille treize par : 

 

 

Mme B. VERDICKT, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
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Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD B. VERDICKT 

 


